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Fiche 6
Présentation générale de la justice


La justice en France se divise en deux ordres : l’ordre judiciaire et l’ordre administratif. L’ordre judiciaire comprend les juridictions civiles et les juridictions pénales.

1		L’ordre judiciaire
A. La justice civile
	Le terme « justice civile » est un terme générique qui permet d’englober les litiges soumis aux différentes juridictions de l’ordre judiciaire. La justice civile ne juge pas des infractions et n’a pas vocation à prononcer des sanctions. L’objectif des juridictions civiles est essentiellement la réparation. Elles peuvent condamner le justiciable à verser des dommages et intérêts ou encore à exécuter une obligation.

	La justice civile tranche les conflits entre les personnes privées : litiges entre particuliers, entre particuliers et commerçants, les difficultés nées de la location d’un appartement, les prêts d’argent entre particuliers… Elle apprécie des contentieux relatifs à la propriété, à la famille, à des rapports d’obligations. Elle a ainsi un domaine de compétence très large : elle juge les contentieux d’ordre familial, elle traite des contentieux relatifs à la propriété, elle tranche aussi les litiges nés dans le cadre des relations de travail ou commerciales. Il s’agit du domaine contentieux.

	Les problèmes de droit qui lui sont soumis doivent appliquer – en principe – les règles du code civil (et de procédure civile) et d’autres règles plus spécifiques à certains domaines, celui du code du travail pour les litiges relatifs au contrat de travail, du code de commerce pour les différends concernant un commerçant…

	Toutefois, la justice civile n’est pas limitée à une mission contentieuse. Elle peut également apprécier des situations soumises à son arbitrage : garde alternée, révision d’une pension alimentaire…

	Enfin, la justice civile peut avoir une mission de conciliation, une mission gracieuse.




B. La justice pénale
	La justice pénale a pour objectif de sanctionner un comportement répréhensible. Elle s’applique à l’égard de personnes qui ont commis une infraction.

	Le contentieux pénal concerne la défense de valeurs, de normes conformes à l’ordre public et qui s’imposent dans la société.

	En matière pénale, il convient de distinguer :



	l’action publique : permet de traduire l’auteur d’une infraction devant un tribunal pour le prononcé d’une sanction ;

	l’action civile : la victime d’un dommage causé par la commission d’une infraction peut demander réparation.



	Les infractions sont classées en 3 catégories qui sont réparties entre les trois principales juridictions pénales :



	les crimes qui relèvent de la cour d’assises ;

	les délits soumis au tribunal correctionnel ;

	les contraventions jugées par le tribunal de police.



	La justice pénale est soumise aux règles du code pénal et du code de procédure pénale. Elle sanctionne des comportements, punit des personnes – mais aujourd’hui la politique mise en place tend à développer les mesures de médiation judiciaire – et elle condamne à des peines avec sursis ou de mise à l’épreuve.




C. L’ordre administratif
	Les juridictions de l’ordre administratif sont indépendantes de l’Administration et de ses agents.

	Les magistrats de l’ordre administratif ont un statut et une formation qui diffèrent des magistrats de l’ordre judiciaire.

	La justice administrative a en charge les contentieux qui mettent en présence une personne publique, un acte administratif…





2		À savoir
	La justice pénale des mineurs concerne les mineurs en danger ainsi que les mineurs ayant commis des actes de délinquance. Elle tient une place importante en droit pénal.

	« Le pénal tient le civil en l’état » : lorsqu’un justiciable intente une action civile devant une juridiction civile et une action pénale devant une juridiction pénale, le jugement de cette action civile est suspendu jusqu’au prononcé du jugement pénal. Cependant, ce principe connaît aujourd’hui de nombreuses atténuations.

























Fiche 22
La juridiction des mineurs


La politique pénale mise en place à l’égard des mineurs tend à permettre leur insertion scolaire, sociale et professionnelle.

1		Le juge de proximité
Le tribunal de police présidé par le juge de proximité a compétence pour juger des contraventions des quatre premières classes. Pour les moins de 13 ans, le juge de proximité ne peut qu’admonester le mineur ou, pour les plus de 13 ans, l’admonester ou prononcer une amende à son encontre.
Le juge de proximité peut transmettre le dossier au juge des enfants après avoir prononcé sa décision.

2		Le juge des enfants
	La nomination du juge des enfants : c’est un magistrat spécialisé du tribunal de grande instance. Il est choisi pour l’intérêt qu’il porte aux questions de l’enfance et de ses aptitudes, ensuite il est nommé par décret. La loi organique n° 2001539 du 25 juin 2001 prévoit que le juge des enfants ne peut exercer plus de 10 années sa fonction dans la même juridiction.

	La compétence d’attribution : alors que les crimes sont de la compétence du juge d’instruction, le juge des enfants instruit des délits et des contraventions de 5e classe. Sa mission consiste également à présider le tribunal pour enfants qui sanctionne les crimes commis par les moins de 16 ans.

	La compétence territoriale est, en principe, fonction du lieu du domicile du mineur et de sa famille.




3		Le tribunal pour enfants
	Organisation et composition : c’est une juridiction collégiale. Le tribunal pour enfants est présidé par un magistrat spécialisé, juge des enfants ou vice-président chargé des fonctions de juge des enfants. Les fonctions du ministère public sont remplies par un magistrat du parquet spécialement désigné par le procureur général. Le tribunal est composé également de 2 assesseurs non magistrats, 2 titulaires et 4 suppléants par juge des enfants, nommés pour 4 ans. Les candidats âgés de 30 ans au moins et de nationalité française, sont retenus en fonction de « qu’ils portent aux questions de l’enfance et leurs compétences ».

	La compétence matérielle : le tribunal pour enfants est compétent, essentiellement, pour les contraventions de 5e classe, les délits commis par les mineurs de 18 ans à la date des faits délictueux, les crimes commis par les mineurs de moins de 16 ans, les instances modificatives de placement ou de garde et les incidents à la liberté surveillée, la suppression des fiches du casier judiciaire…

	La compétence territoriale : la compétence du tribunal pour enfants est déterminée en fonction du lieu de l’infraction, de la résidence du mineur, de ses parents ou du tuteur, du lieu où le mineur a été trouvé ou a été placé.




4		La cour d’assises des mineurs
	Organisation et composition : elle est composée d’1 conseiller à la cour d’appel qui en assure la présidence, de 2 assesseurs choisis parmi les juges des enfants du ressort de la cour d’appel et de 9 jurés de la cour d’assises de droit commun.

	Ce n’est pas une juridiction permanente, elle se réunit dans le cadre de sessions trimestrielles

	La compétence : cette cour d’assises est compétente pour juger les mineurs de 16 à 18 ans, l’âge étant apprécié au moment des faits.




5		À savoir
	Une particularité du juge des enfants est la confusion des pouvoirs. En effet, le juge des enfants est une juridiction d’instruction qui peut ensuite juger l’affaire qu’il a lui-même instruite. Il demeure également compétent dans la phase d’exécution de la décision comme juge d’application des peines.

	Les mesures provisoires prises par le juge des enfants ou le juge d’instruction sont susceptibles d’appel devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel. Les jugements rendus par le tribunal de police à l’égard des mineurs, par le juge des enfants et le tribunal pour enfants, sont susceptibles d’appel devant la chambre spéciale de la cour d’appel.












Fiche 26
La profession d’huissier de justice


« Mon dieu, mon dessein est de n’avoir nulle collusion avec la partie adverse de la mienne, je me propose de ne jamais saisir chevaux ou ce qui servirait au gain de la vie des débiteurs… » (Saint Appronien, patron des huissiers).
L’huissier de justice est un professionnel libéral, un juriste de qualité, un officier ministériel et un officier public.

1		Rappel historique
La Pax Romana a introduit les officiales qui devaient faire appliquer les décisions de justice. Connus sous différents titres selon leurs fonctions (viatores, executorum latium, cohortales, statores), les plus remarqués étaient les apparitores et les executores :
	les apparitores avertissaient le peuple pour les rassembler lors des jugements et assuraient la police des audiences ;

	les executores avaient pour tâche de saisir les biens des débiteurs. Au Moyen-âge, les officiales romains furent transformés en bedeaux, serviens, semonceurs puis en sergents et en huissiers :



	les sergents mettaient en forme les demandes des plaideurs et exécutaient les décisions rendues par les juges ;

	les huissiers avaient la charge du service intérieur des audiences et de la police des tribunaux.



En 1705, un édit réunit en un seul corps la communauté des huissiers. 

2		Le statut d’huissier de justice
A. L’accès à la profession d’huissier
	Les conditions pour se présenter à la profession d’huissier sont :



	être français ;

	ne pas être frappé de condamnation pénale ou disciplinaire non amnistiée, ni de faillite personnelle ;

	être titulaire d’une maîtrise ou d’un master 1 de droit ou d’un diplôme reconnu comme équivalent à la maîtrise de droit (les doctorats de droit, les masters 2 de droit – anciens DEA ou DESS –, les maîtrises de sciences et techniques des disciplines juridiques, le diplôme d’aptitude aux fonctions de notaire, l’examen d’aptitude professionnelle aux fonctions d’avoué, le diplôme de la faculté libre autonome et cogérée d’économie et de droit de Paris). (Textes officiels : décret n° 75-770 du 14 août 1975 régissant les conditions d’accès à la profession d’huissier de justice).



	Un stage de 2 ans dans une étude d’huissier est obligatoire avec une formation au département formation des stagiaires qui a pour objectif la préparation de l’examen professionnel d’huissier de justice. Il est également recommandé aux stagiaires de s’inscrire par ailleurs à la formation de clerc expert de l’École nationale de procédure, établissement paritaire privé.

	Le passage de l’examen professionnel d’huissier permet d’accéder à la profession d’huissier de justice.




B. Présentation du statut de l’huissier
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L’huissier audiencier est un huissier nommément désigné par le président de la juridiction civile ou pénale à laquelle il est rattaché, qui assure le service intérieur près les cours et tribunaux. L’huissier ne fait pas partie de la formation du jugement mais il veille à l’ordre, au respect et au silence des audiences.


3		Les conditions d’exercice de la profession
Après avoir obtenu l’examen professionnel, l’huissier de justice doit être nommé officiellement (art. 35 décret n° 75-770 du 14 août 1975).
Dans le mois de leur nomination, les huissiers de justice prêtent serment devant le tribunal de grande instance.
Avant d’entrer en fonctions, les huissiers de justice déposent leur signature et leur paraphe au secrétariat-greffe du tribunal de grande instance du siège de leur office.
L’exercice de la profession d’huissier de justice peut s’effectuer sous forme individuelle. Cependant, l’exercice sous forme sociale est également admis : sous forme de société civile professionnelle (SCP), de société d’exercice libéral (SEL), de société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL), ou encore de société en participation d’exercice libéral.

4		Les missions de l’huissier
« Je jure de loyalement remplir mes fonctions avec exactitude et probité et d’observer en tout les devoirs qu’elles m’imposent ». L’huissier de justice a des missions variées. Il est indispensable qu’il soit un juriste averti.
A. Les activités relevant du monopole
	L’huissier de justice est un officier public et ministériel exerçant une profession libérale réglementée. Il a seul qualité pour exécuter les décisions de justice et délivrer des actes.

	L’une des missions principales de l’huissier consiste à rechercher des solutions aux litiges entre créanciers et débiteurs. Il peut notamment établir un plan de remboursement qui doit être accepté par le créancier et le débiteur.

	L’huissier est compétent pour le recouvrement amiable de toutes les créances (loyers, factures impayées, pensions alimentaires…) et en cas de non-paiement d’une dette, il intervient en pratiquant une saisie sur les biens du débiteur.

	Il accomplit également les formalités nécessaires au bon déroulement d’un procès. Il effectue, par ailleurs, des constats qui pourront servir de preuve à l’occasion d’un litige.

	L’huissier de justice, en sa qualité d’officier public et ministériel, apporte son concours au fonctionnement du service de la justice et à l’exécution des décisions de justice. Il participe à la sérénité du débat judiciaire. Il assiste aux audiences solennelles et publiques, appelle les causes, assure la police de l’audience, dresse des constats d’audience et signifie les actes du Palais.

	Pour ces activités, l’huissier de justice détient un véritable monopole.




B. Les activités hors monopole de l’huissier de justice
	L’huissier exerce également de manière concurrentielle dans des domaines variés comme :



	le recouvrement amiable de créances,

	l’aide à la rédaction des actes sous seing privé…



	L’huissier permet la constitution de preuves à la demande des magistrats ou des particuliers (cf. la place tenue par les constats d’huissiers dans les litiges en cours).

	Il est aussi présent lors de ventes publiques d’effets mobiliers, volontaires ou judiciaires, à défaut de commissaire-priseur dans sa circonscription.

	En raison de ses connaissances économiques, juridiques et de sa pratique des affaires, l’huissier est maintenant présent aux côtés des entreprises. Comme pour les autres professions juridiques, ce rôle de conseil aux entreprises a tendance à se développer en raison de la complexité croissante des affaires. 




















Fiche 37
La procédure de référé


La procédure de référé permet, en matière contentieuse, d’accélérer le déroulement de la procédure dans le temps. L’ordonnance de référé est le terme juridique utilisé lorsque la décision a été prise par le juge des référés seul.

1		Les particularités de la procédure de référé
	C’est une décision provisoire. Attention à ne pas confondre l’ordonnance de référé avec la décision prise « en la forme des référés » ou « comme en matière de référé ».

	Le pouvoir de statuer en référé appartient au président de toute juridiction sauf exception. Le président du tribunal de grande instance est compétent s’agissant de toutes les matières où il n’existe pas de procédure particulière de référé.

	L’ordonnance de référé est une décision rendue à la demande d’une partie, l’autre partie étant présente ou appelée dans les cas où la loi confère à un juge qui n’est pas saisi du principal le pouvoir d’ordonner immédiatement les mesures nécessaires.

	Étant provisoire, cette ordonnance n’a pas, au principal, autorité de chose jugée, ce qui signifie que le juge au principal n’est donc pas lié par l’ordonnance de référé.




2		Les caractéristiques de l’ordonnance de référé
	Elle est rendue publiquement et doit impérativement être motivée, c’est-à-dire comporter un exposé clair et précis des motifs ayant conduit à la décision.

	L’ordonnance de référé est exécutoire de plein droit à titre provisoire et cela dans toutes ses dispositions. Pour qu’elle soit exécutée, elle doit obligatoirement être signifiée au défendeur (art. 500 et 503 du CPC).

	Elle peut être mise à exécution immédiatement, en dépit de l’effet suspensif s’attachant au recours dont elle pourrait être frappée. Il existe cependant une possibilité de suspension de l’exécution provisoire par le premier président de la cour d’appel statuant en référé dans certains cas précis (art. 524 du CPC).




3		Les différents cas de référé (art. 808, 809 alinéa 1er, 809 alinéa 2 et 145)
A. L’urgence
L’article 808 du CPC dispose que « Dans tous les cas d’urgence, le président du tribunal de grande instance peut ordonner en référé toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune contestation sérieuse ou que justifie l’existence d’un différend ».

B. Le référé spécial
L’article 809 alinéa 1er énonce que « Le président peut toujours même en présence d’une contestation sérieuse, prescrire en référé les mesures conservatoires ou de remise en état qui s’imposent, soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour faire cesser un trouble manifestement illicite ».

C. Le référé provision ou le référé injonction (art. 809 alinéa 2)
Il s’agit du cas où l’obligation principale n’est pas sérieusement contestable. Dans cette hypothèse, le juge des référés va pouvoir intervenir soit pour accorder une provision au créancier, soit pour ordonner l’exécution de l’obligation.

D. Les mesures d’instruction in futurum
Il s’agit du référé expertise. Dans ce cas, s’il existe un motif légitime de conserver ou d’établir avant tout procès la preuve dont pourrait dépendre la solution d’un litige, les mesures d’instruction peuvent être prononcées à la demande de tout intéressé en référé.
Le juge des référés a un pouvoir d’appréciation de ce motif légitime.


4		À savoir
Ordonnance : décision de justice rendue par un juge unique.
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